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Introduction


  La partition de la France à l'ordre du jour




  La guerre civile est là. Nous ne le savons pas encore et croyons qu'elle pourra être évitée. En France, par irénisme, nous ne voulons pas y penser et sommes même certains qu'elle est impossible. C'est justement la raison pour laquelle elle s'est installée dans les consciences. Nous en avons vu une manifestation violente le 13 novembre 2015. 130 morts. Nous en avons vu une autre le 14 juillet 2016. 85 morts. Faut-il attendre d'autres actes terroristes pour enfin s'en rendre compte ? Ne faut-il pas, avec lucidité, suspendre tous nos jugements a priori et surtout toutes nos explications habituelles – toujours si commodes pour ne pas être trop dérangés par la nouveauté ? Rendons-nous à l'évidence : des conflits culturels nous traversent déjà, des guerres intestines sont déjà là, ici et là de la haine s'amoncelle, des gens en France pratiquent déjà une sécession culturelle. En septembre 2016, le rapport El Karoui (diligenté par l'Institut Montaigne) met en évidence que 28 % des musulmans de France « ont adopté un système de valeurs clairement opposé aux valeurs de la république » avec, dit toujours ce rapport, des « attitudes sécessionnistes ». Ce tiers des musulmans de France fait prévaloir les lois de la religion sur celle de la république. Il est favorable au voile, à la polygamie, pense qu'il faut que la religion puisse s'exprimer au travail en contestant ainsi les règles de la laïcité. Ajoutons à cela que 37 % des musulmans de France considèrent qu'ils sont victimes d'un complot contre l'islam.




  [1] Comprenons bien ce qu'est une guerre civile. Elle est d'abord culturelle avant d'être sanglante. Elle s'installe dans les cerveaux avant de se servir de Kalachnikov et de bombes. Et, chez nous, depuis trente ans, elle s'est développée au sein même du monde culturel, devenu un champ de bataille, de ruines et d'expérimentations culturelles qui sont autant de bombes à retardement. Avant de déplorer (ce que nous faisons tous) les épisodes terroristes de 2015 et 2016, il nous faut regarder notre matrice culturelle et ce qu'elle est devenue depuis quarante ans. Les têtes sont armées. La minuterie des bombes est enclenchée dans les têtes avant d'exploser dans les rues. La guerre civile oppose les consciences, les rend incompatibles avant de déboucher sur une guerre civile armée. Sommes-nous en France tout au bord d'une guerre civile – elle qui oppose des populations théoriquement unies, provoque des conflits de groupe et des partitions de territoires ? Cette perspective semble présente à l'esprit de François Hollande lui-même, qui avoue aux journalistes (Gérard Davet et Fabrice Lhomme) qu'il « y a un problème avec l'islam » et se demande même, quand il constate des zones de non-droit, de quelle manière éviter la partition, qu'il s'agisse de la partition des cultures, des territoires et des populations : « Car, c'est quand même ça qui est en train de se produire : la partition. » Comment ne pas être atterré par une telle prise de conscience du président de la République sans effets politiques ? Il le dit et n'en fait rien. Rien n'est fait pour une gigantesque mobilisation de tous, pour une réunification des territoires, des cœurs et des Français. Si donc, cette partition est en cours, et qu'il le sait, et le reconnaît dans cette connivence incestueuse avec des journalistes, pourquoi continue-t-il, en public, à faire comme si de rien n'était ? Ce qui semble pathétique est en réalité tragique. Le chef des armées, le premier des Français s'y résigne, comme un empereur de la décadence romaine attendait qu'arrivent les barbares barbus. Il ne fait plus rien, tétanisé, perclus de fatigues civilisationnelles, incapable de réagir. Pire, il se complaît dans cette léthargie et, dans son cœur, déteste l'Empire qu'il est censé défendre. Le poète grec Constantin Cavafy (mort en 1933) nous le dit bien :




  

    Pourquoi cette léthargie, au Sénat ?




    Pourquoi les sénateurs restent-ils sans légiférer ?




    Parce que les Barbares seront là aujourd'hui.




    À quoi bon faire des lois à présent ?




    Ce sont les Barbares qui bientôt les feront.


  




  La décadence des élites, leur double langage, leur incapacité à se mettre à la hauteur de l'Histoire sont autant de facteurs aggravants des guerres civiles rendues inéluctables. Depuis plusieurs décennies, nous constatons une guerre culturelle qui conduit aujourd'hui une grande partie des musulmans de France à adopter une attitude sécessionniste. Non seulement ceux-ci se séparent des autres, vivent séparés des « koufars » (les non-croyants) et rêvent d'une « partition » des territoires, des cœurs et des mœurs mais surtout, ceux-là nous en veulent et croient que nous complotons contre eux et contre tous les musulmans du monde.




  [2] Il y a bien des formes de guerre civile. Celle qui est pratiquée ici, depuis trente ans, ne fait rien pour promouvoir la concorde civile et la paix par la culture. Au contraire. Tout est fait pour armer les consciences en vue d'un vaste affrontement. Nombre d'intellectuels en France préparent, dans une totale irresponsabilité, en la justifiant par avance avec des raisons irréfutables, une guerre civile. Ils ne cessent, au nom de l'antiracisme, d'instituer des oppositions irréconciliables. D'un côté les « opprimés », les « exclus », les « rejetés » les « discriminés ». De l'autre les « dominants ». Il ne s'agit plus d'opposer, selon la bonne vieille dialectique marxiste, les « ouvriers » et les « bourgeois ». Désormais, l'opposition est entre les « minorités » en lutte pour leurs reconnaissances et (pour prendre une catégorie des antiracistes) « les blancs » – couleur générique des dominants qui pratiquent, sans bien le savoir, l'asservissement, la domination, le racisme, l'exclusion, le sexisme, le patriarcat et l'hétérosexualité homophobe. Toutes ces raisons guerrières, toutes ces oppositions (gonflées de radicalité politique) donnent à l'ensemble des catégories « exclues » des raisons d'en vouloir, de se plaindre, de se dire héritiers d'une blessure historique particulière et victimes d'une haine sournoise, d'une hostilité structurelle, d'un racisme d'État. Toutes ces oppositions théoriques fragmentent la Nation et nourrissent les postures victimaires. Elles nourrissent les ressentiments historiques et les rancœurs des mémoires particulières contre le « récit national ». À cette première guerre civile culturelle s'en ajoute une autre : une guerre civile terroriste ponctuelle, pratiquée par certains nationaux contre d'autres nationaux, par haine des « traîtres », des « infidèles », des « koufars » et, d'une manière générale, par haine de la société dans laquelle ils sont sans en être, et d'une Nation qu'ils rejettent. Ces terroristes français ont « une carte d'identité » d'un pays qu'ils vomissent. Troisième sorte de guerre civile : des groupes s'opposent, des émeutes apparaissent un peu partout, des territoires entiers s'affranchissent des règles communes. La cohabitation n'est plus possible. Les conflits armés peuvent seuls régler cette haine. Certains attaquent. D'autres se défendent. Des groupes, en dehors de l'État, se « font justice » par eux-mêmes.




  Nous connaissons la première depuis trente ans. Nous avons vu naître la seconde depuis janvier 2015. La troisième est sur le point d'éclater. Il suffirait d'un rien. Les raisons légitimées sont là. Les connexions internationales sont là. La radicalité d'une partie de la population est là. Et même, des morceaux entiers du territoire sont devenus des zones d'extraterritorialité culturelle. Dans une centaine de quartiers, perdus pour la république, en dehors du contrôle policier, des populations vivent ici comme ailleurs sans se soucier le moins du monde de « vie à la française » – avec l'usage du français comme langue de communication, avec l'égalité homme/femme, avec une pratique de la « galanterie à la française », avec des commerces non communautaires.




  
L'impuissance des politiques face à la guerre culturelle des consciences




  [3] En matière culturelle et religieuse, nos professionnels de la politique manquent de jugement. Ils tergiversent, éludent, composent et évitent de prendre la mesure de toutes ces conflictualités – réelles, potentielles, latentes – et n'arrivent pas à prendre les indispensables mesures énergiques qui s'imposent. Ils se mettent en scène, se croient au théâtre d'eux-mêmes. Ils sont acteurs de leur propre destin, auto-promoteur de leurs carrières. À la longue, plutôt que de les clarifier, ils obscurcissent les enjeux, font écran. Ils souffrent d'impuissance politique et font souffrir notre démocratie. D'une part, pour s'accrocher au pouvoir, ils bloquent le système, l'empêchent d'évoluer, ne l'adaptent pas. D'autre part, ils se mettent en avant et ne dégagent pas les enjeux idéologiques majeurs, les choix essentiels, les options politiques principales. Pour l'élection présidentielle de 2017, aurons-nous droit à un choix clair entre des solutions opposées, pour mieux juguler les votes extrêmes ? À gauche, voilà qui n'est pas certain. À droite oui, avec les options tranchées par la primaire de novembre 2016 (forte de ses quatre millions d'électeurs) et le programme énergétique de François Fillon qui revient sur bien des « avancés » d'un multiculturalisme, qu'il dénonce à juste titre, et tend à renationaliser un destin commun. Encore faut-il que les négociations ultérieures ne viennent pas détricoter, comme ce fut le cas avec Sarkozy, les options vigoureuses validées par les électeurs de la droite. Or, face aux urgences, le temps des compromissions est terminé. Plus que jamais, la politique doit mettre en scène des conflits de programme pour que la Nation souveraine tranche. Cette tâche est primordiale et fut, pour le malheur des temps, pervertie depuis trente ans. L'agon politique a disparu derrière un théâtre d'ombres. L'État-nation gaullien s'est disloqué. Il n'est plus un ensemble cohérent de rassemblement poussé par un souffle historique. La Nation a été discréditée par les élites mêmes. L'État est désormais dirigé par une même élite endogamique, sans réels contre-pouvoirs, sans corps intermédiaires puissants, sans interlocuteurs sociaux représentatifs ni partis politiques représentatifs. Et partout, dans tous les lieux des pouvoirs (administration, politique, entreprise, finance, culture...), les mêmes petits camarades énarchiques qui se tiennent, s'épaulent, se protègent, se font la courte échelle, se passent les plats et couvrent leurs turpitudes. Une nation grignotée par la haine. Un État sans autorité. Des élites en vase clos, sans bases puissantes desquelles elles tiendraient leur légitimité. Pour toutes ces raisons-là, insensiblement, nous avons assisté à un affaiblissement du pouvoir politique : majestueux avec de Gaulle, florentin avec Mitterrand, impuissant avec Chirac, nerveux, médiatique, narcissique et sans boussole depuis lors. Le pouvoir politique est devenu liquide – aussi liquide que la société en général telle que brillamment analysée par Zygmunt Bauman.




  [4] Quand l'information est en continu, le pouvoir s'électrise pour « faire le buzz ». La parole rare du Président n'émane plus de l'Élysée des Grecs et se perd dans des commentaires de commentaires de commentaire. L'autorité disparaît quand elle glose tous les jours sous les micros et caméras. Dix secondes ne suffisent pas pour réfléchir. Un sujet chasse l'autre. Trop de télévision désacralise le pouvoir. Ce gigantesque rétrécissement de la réflexion politique conduit à l'impuissance politique et à son rejet massif par des Français de plus en plus livrés à eux-mêmes. Sans autorité de surplomb, sans cette réserve olympienne de foudres ou de sympathie élyséenne, la violence n'est plus en mesure d'être évacuée par le haut, au nom de tous les petits sacrifices nationaux indispensables à la survie commune. Plus personne n'a intérêt à y renoncer. Elle s'accumule un peu partout et finit par devenir explosive. Les actions terroristes que nous connaissons depuis plus de deux ans sont comme autant d'allumettes jetées sur des barils de poudre. Pour l'instant, la patience des Français est grande, bien que mise à rude épreuve. Il n'en sera pas toujours ainsi ! L'impuissance politique favorise cette rétention d'une violence explosive, quasi insurrectionnelle. Car, nous dit Hannah Arendt{1} « tout affaiblissement du pouvoir est une invite manifeste à la violence ».

OEBPS/Images/couv.jpg
1 GUERRE VL
QUIVENT
ESTDEIALA

S





